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et. mel.t.re le fondionnaire en demeure de réintégrer 
son cadre d'origine (avis du conseil d'Etat du 11 dé­
cembre 1947); 

b) Si la disponibilité avait ét'; décidée pour une 
"période déterminée, le bénéficiaire est maintenu dans 
cette posiition jusqu',à la date' portée sur l'arrêté. 

Toutefuis, que l'intéressé ait été placé en disponibi. 
lité pour une pérIode déterminée ou indéterminée, il 
ne peut être maintenu dans cette position (sauf si la 
disponibilité a été décidée paurle nrotif p~évu par Parti· 
cle 120) aU delà d'une duree ,totale de neuf années ror.. 
respondant au maximum prévu à l'article 118 de la loi 
et calculée à compter· du début lIe. la disponibiliM, 
ou, si cene·ci a été prononcée apres le 21 avril 1947, 
à compter de cel.t.e dernière date,. 

Dans tous les cas prévus au présent paragraphe' 
la décision de réintégration est prise dans le cadre des 

.directives formul·ées au paragraphe 1er' du titre Il, ·sec· 
tion Il, chapitre 111 nouveau. 

§ 3. - Renoal!ellemetii de la disp,onibiltté. 

Les mises en disponibilité prononcées dans. les con· 
ditions prévues au présent titre ne pourront être renou· 
veléesque si elles correspondent à l'un des motifs 
prévus aux articles 1I7 et 120 de la loi du 19 octobre 
1946, D'autre part la durée de la nouvelle ,périoc!e 
de disponibillité ne pourra excéder le maximum de 

,trois années fixé à l'article 118, étant entendu qu'elle 
ne saurait en tout état de cause être supérieure à la 
di!fférence entre la durée lotale du temps déjà: .passé 
en ~disponibilité et la durée maximum de neuf ans 
prévue par le statut général. 

Le secréttiire d'Etat à la présidelU:e 
du cOllSdil. (fonciionpublique. et 
rétornie admùùslrài;!f,e), 

Jean BlONDI. 

Pour le ministre dès finances et ,des affair,f!$ 
économiques : 

Le secrétoire d'Etat aux finances, 
Edgar FAURE. 

ARRETE NQ 303.49fCab. da 7 avril 1949, 

LE GOUVERNEUR DES CoLONIES, 
CHEVALIER DE L.A UOION D'HONNEUR; 

. CoMPAÔNON DE l.A LlBÉRA110Nt 
CoMMlSSAmE DE .LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le' décret du 23 mars 1921 'déterminant l<s attrIbutIOns 
et ks pouvoirs du CommIssaire de la République au ·T0i<>: 

Vu Je 'décret du 3 janvier 1946 portant réorganlsation
adminlslratlV" du territoire du Togo et création 'd'assemblées 
représentatives : 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgatJon
'et .de publicabondes textes règlementaires au Togo; 

Vu le décret n" 48.1565 du 28 Septenlbre 1948 instituant 
,un ·toUr de servÎœ outN!_mer pour les fonctionnaires des èa~ 
'<ires généraux relevant du Mimstère"de la Prance tl'Outrê..!per"
promulgué au Togo le 25 OctDbre 1948, 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Terri.. 
taire du Togo le décret no. 49·449 du 30 mars 1949 
modifiant le décret n" 48-1565 du 28 septembre 1948 
instituant 1,In tour de service outre-mer pour les fonc. 
tionnaires des cadres généraux ,relevant du Ministère 
de' la France .d'Outre-M.er, . 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où. besoin sera. 

'Lomé; le 7 avril 1949•. 
Pour le Commissaire de la R?Pllblique absent, 


Le Secrétaire Oénérl11, 

cluJrgé de t'expédition 'des affaires 


cOurnnfes et urgentes, 

, P. MÉNARD, ' 

DECRET 1'" 49-449 <Ùl 30 mlll's 1949 .. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minIstre dé la France d'0utre~mer.J 

Vu le déc",t du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonctIonnaires, employés et 
agents des services coloniaux ; " ' 

Vu le décret .du 3 juillet. 1897 portant règlement .sur leS 
indemnités de déplacement et les passages' du personnel colo.. 
niaJ~ et: tes actes subsequents ; 

Vu le décret no 48-1,565 du 2S septembre 1948 instituant·· 
un tour de' service Qutre...mel" pour les ·fonctIonnalJ"f:s deS 
cadres généraux relevant du ministère de la France d'Outri.:f.. 
mer, 

DECRETE: 

ART1ClE PREMIER. ~ L'article 2 du décret no '48­
1565 'du 28 septembre 1948 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 

80 Au lieu de: ({ a) qui terminent dans le mois 
,en cours », lire: « a) qui terminent dans le .moisl 
suivant ». 

.. " . . . . 
. 90 au lieu de: « a) FonctIonnaires dont le congé 

administratif, de convalescence, de longue dUl'ée, pour 
affaires personneUes oU pour examen, expire. dans 
le mois courant ", lire: « Fonctionnairès dont le 
corrgé administratif, de convalescence, de longue durée, 
pour affaires personnelles ou pour examen, expire 
dans le mois suivant ". . 

. . .. .~ ~ ~ 

(Le reste sanS changemerit,) 

ART, 2. - Le ministre..:le la France d'outre·mer est 
chargé. de l'exécution du présent décret, qui sera pu­
blié au,lo(1rtfal 'Otfickl de la République française et 
inséré au Baltefin officiel du ministère de la France 
d'outre·mer. 

Fait, à Paris, le 30 mars 1949. 
HENRi QUEUILLE, 

Par le président du conseil des niinistres : 
l.e miRistre de la Franée d'oUlre;mer, 

Paul CbsTE.fLoRET. . 
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